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Le chantage 
allemand 
a Genève 

• ( D ' U N BÉUCTÊUS SFÏCIAL) 

PARIS, é. JUIN (Mirroit). 

Lu oigomrtmt intervention française don
nant à la sécurité la prédominance sur le 
désarmement a fait Timpression à Cenève 
d'une pierre lancée dam une mare 
stagnante. M. Barlhou a dit excellemment 
ca que pensent sur la paix la grande majo
rité de nos compatriotes. 

ht. Henderson, président de la Confé
rence, ayant tenté une manœuvre qui ne 
visait à rien de mnins qu'à donner à ïAlle
magne les satisfactions qu'elle réclame, le 
porte-parole de la France a exposé les rai-
son* pour lesquelles il ne céderait pas à 
l'espèce de chantage exercé par le Ketch 
sur une conférence dont il ne fait pas 
partie. 

Car, c'est bien d'un chantage qu'il s'agit. 
Et lorsque nos délégués sont amenés à pren
dre position contre des projets portant l'es
tampille anglo-saxonne, c'est en réalité con
tre le* entreprises germaniques qu'ds ont à 
se défendre. 

L'Angleterre joue à Cenèoe le rôle de 
dupe qu'elle juge avantageux puisqu'il 
n'exige d'elle aucune nouvelle responsabi
lité. Elle estime qu'une mauvaise conven
tion relative au désarmement vaudra mieux 
que Vabsence de toute convention. Cette 
idée fausse et dangereuse la pousse à foules 
les concessions envers le dictateur allemand. 
Et elle est en ce moment plus disposée que 
jamais à lui faire plaisir, car elle se dit, à 
tort eu à ration, que l'Allemagne est prête 
à reprendre sa place dans l'aréopage gene
vois. 

Naturellement, l'Allemagne exploite au 
mieux- de ses intérêts le bruit de sa réappa
rition è Cenive. Le Keich hiûérien est gra
vement menacé par des difficultés finan
cières qui deviendront bien vite inextricables 
sans un changement profond de iCconomie 
allemande. La I fuite devant le mark » 
j'accentue selon une progression significa
tive. L'encaisse-or de la Reichsbanlr est ré
duite à 130 millions de marks, ce qui abaisse 
à moins de 4 0 0 la couverture métallique 
du papier an circulation. PareilU situation 
ne pourrait % aggraver longtemps sans com
promettre la solidité même du régime nazi. 

Si Hitler a réussi dans le domaine moral, 
il sera peut-être obligé d'avouer, d'ici à 
quelques mois, qu'il a échoué dans le do
maine économique. Les sorties d'or interdi
ront peu à peu aux importateurs d'outre-
Rhin de se réapprovisionner. Privée de ma
tières premières, l'Allemagne, nation indus
trielle qui ne peut indéfiniment se suffire à 
elle-même, ne traverserait-elle pas alors une 
cris* plus grave que celles qu'elle a déjà 
supportées depuis la guerre ? 

On conçoit donc que Hitler soit prêt à 
rechercher les avantages qu'il tirerait d'un 
retour à Cenèt'e. Mais ce retour, il le veut 
triomphal. Autrement dit. il en exploite la 
possibilité pour faire admettre sa concep
tion de l'égalité des droits et légaliser les 
réarmement* allemands. Le sentiment d'exal
tation au'ii a fait partager à son peuple lui 
interdit de renoncer à ses vuc'ci. Aussi de
vons-nous, plus que jamais, insister sur la 
nécessité d'organiser la sécurité. 

R... 

•- LA COURSE CYCUSTL. FAMILIALE - Une crise ministérielle en Belgique 
Mis en minorité par deux votes de la Ckaakre, 
le Cabinet de M. de Broqueville a démissionné 

LA COUPE DAVIS 

Une courte de tandems, munit de tide-cart, vient de te disputer à Cobham, 
le comté de Sarrey, en Angleterre. » . , , 

VOICI UN TANDEM... FAMILIAL QUI T A PARTICIPÉ 

Jant 

M. Barthou soumet à Genève 
un projet de résolution 
sur le désarmement 

Genève. 6 juin. — L» délégation 
française a t'ait parvenir mercredi 
matin, à la présidence de la Conféren
ce du désarmement et aux délégation* 
le texte) d'un projet de résolution qui 
sera soumis, aux délibérations du 
bureau. 

Ce projet de résolution résume les 
point» de vus précédemment exposés 
par les délégations françaises devant 
la Conférence. Il affirme en substance 
que la Conférence peut et doit conti
nuer ses travaux 

Dans le domaine du désarmement, le 
projet de résolution suggère que l'ac
tivité de la Conférence s'exerce en 
parachevant le* études précédemment 
entreprises à Genève sur le désarme
ment aérien, sur la publicité budgétai
re et sur la fabrication des armes et 
des munitions de guerre. 

Dans le domains de 1* sécurité, qus 
la France continue dé considérer com
me inséparable du précédent, le pro
jet de résolution» Und à confier sans 
délai aux Commissions compétentes 
l'élaboration de textes appropriés con
cernant l'organisation du contrôle et 
les garanties d'exécution de la conven
tion, sans préjudice des négociations 
qui devront se poursuivre entre tous 
'.es psvs intéressés à la conclusion de 
pactes régionaux et à la définition de 
l'agresseur. 

Le Bureau, qui s'est réuni l'après-
midi, s'est trouvé en présence de deux 
projets de résolution, l'un de la délé
gation française, l'autre du président 
Henderson qui n'a pas retire le sien. 

M. Barthou n alors donné un com
mentaire verbal du projet de résolu
tion qu'il a déposé. Kn ce qui roncerne 
notamment "ne phrase : « Sans pré
judice de* négociations particulières ••, 
!! s déclaré que d'une façon indirecte 
cette plira*e visait nettement l'Allema
gne ot à ce «uiot ii a tenu à faire la 
d •'•< 'aration suivante : 

« La question du retour de l'Alle

magne parmi nous, pèse »ur. nos dis
cussions. Je me suis déjà expliqué sur 
ce point. Je répète gue nul pays ne 
se félicitera plus que la France de ce 
retour. Aucune porte n'est fermée. » 

» Dans la question de la Sarre, la 
France vient de montrer sa bonne 
volonté de participer à un engagement 
international auquel l'Allemagne est 
partie. 

» Mais plusieurs délégations ont 
donné à entendre que, sans l'Allema
gne, la Conférence ne pouvait pour
suivre ses travaux. Je ne suis pas de 
cet avis. En présence de cette diver
gence de vues, la délégation française 
a pensé qu'il serait possible d'établir 
un programme de travail immédiat, en 
martre duquel !«*. gouvernements qui le 
ingéraient a propos conserveraient la 
liberté d'exercer auprès du Gouverne
ment allemand l'aertien diplomatique 
qui. à leur avis, pourrait amener ee 
gouvernement è reprendre sa place 
dans la Conférence. » 

Au sujet du paragraphe relatif à la 
sécurité, il ne croit pas avoir rien à 
ajouter à ce qu'il a dit antérieurement 
sur l'importance de cette question. 

Pour éviter tout malentendu, il tient 
à dire au sujet des notes échangées par 
l'Allemagne et <* France que jusqu'ici 
les positions de la France n'ont pas 
changé. Il n'a rien voulu dire de plus. 

Après plusieurs interventions, il fut 
décidé que le Bureau se réunirait, 
vendredi, à 10 h. 30. après qu'aurout 
eu lieu les échanges de vue entre les 
délégations les plus intéressées. 

UNE ESCADRILLE ITALIENNE AU BOURGET 

r 1 

L'échéance du 8 juillet 
et les Anciens 

Combattants 

En haat i L'ESCADRILLE ITALIENNE SURVOLANT LE BOURGET, oit ELLE EST ARRIVÉE 

HIER, VENANT DE BRUXELLES. 

gm ba*t L* ciNâuL HOLDEMONT, COMMANDANT DE L'ARMÉE DE L'AIR, U U 
LA. MAIN DIS AVUTEUW mima, «*.**-»***# 

Rouen. 6 juin. — Le Journal de 
Rouen publie 'une interview de M. 
Georges l^ebec». président général de 
l'U.N.C., dans laquelle, ce dernier indi
que la position de l'U.N.C. quant à 
l'échéance du 8 juillet : 

— L'échéance du S juillet, a déclaré 
notamment M. Lebecq. évidemment ce 
sera une date importante pour les 
anciens combattants groupés au sein 
de la Confédération nationale, mais ee 
ne sera pas néee«airement une date 
fatale. Il ne s'agit pas tant de récla
mer des comptes au Gouvernement de 
trêve et d'apaisement avec je ne sais 
quel esprit de hargne que de lui deman
der un plus grand effort dans la voie 
où ij .«'est engagé. Le. Ministère de 
M. Gaston Doumcrgue s'e»t surtout 
fixé pour tâche de, faire rendre jus
tice dans ce pays, qui en avait tant 
tesoin. Or, c'est eela.-d'abord que veu
lent les anciens combattants, qui ont, 
avant tout, soif de justice : Justice 
dans l'ordre de leurs revendications 
personnelles, par la révision dea pen
sions abusivement , consenties, que 
l'U.N.C. a été la première à réclamer 
et qu'elle demande depuis trop long
temps ; par la revjpion des cartes du 
combattant indûment attribuées ; par 
le rétablissement des subventions aux 
pupilles de la nation injustement frus
tes victime» de la guerre. Justice par 
très, car ce sont eux les pins innocen-
l'assainissement ehes- nous et dans le 
pays. Pour cela, le pavs entier est d'ao-
eord avec les anciens combattants. 

» Un» autre tâehcest à plus longue 
échéance: e'es teelle qui a trait à la 
referme de l'Etat et au redressement 
économique. NOMS reconnaissons qu'el
le ne peut pa» être réalisée en qAiel-
o-ues mois, surtout pour ee qui est de 
La réforme de l'Etat et du rajeunisse
ment de la Constitution ; on n'y peut 
arriver que par paliers ; cependant, un 
premier effort doit être immédiat 
«'est celui de la réforme éleetorale que 
l'U.N.C. exige avec la Confédération 
tout entière. » 

— Ce faisant. snivrex-Toua tel on 
tel part i t 
. — Non, jamais, 1TJ.N.C. ne veut 
marcher avec anoon parti politique, 
quel qu'il soit. EU» entend seul—an» 
collaborer avec tous las organismes 
tristants depuis l'Association géné
rale des producteurs de blé jusqu'au 

d* la C.G.T.. ma» «m n'ex-

( D E NOTKE CORRtSPOM»AKT PARTICULIER) • 

Bruxelles. 6 juin. — La Chambre belge 
i commencé mercredi après-midi la. dis
cussion du projet d» lot de M. Jaspar, 
ministre des Finances, sur la diminution 
des impôts. 

Gerui-ci a rappelé, tout d abord l'effort 
financier réalisé par le Gouvernement, de 
façon à boucler le budget. 

A l'heure actuelle, dit-il, c'est dans 
1 allégement des charges fiscales qu'il faut 
orienter la politique belat 

Puis M. Jaspar s oppose énergiquement 
a toute tentative de diminution du franc. 
Les allégements d'impôts qu'il propose 
«ont de nature a aider l'industrie et le 
commerce, à faire face à la crise qui les 
fiappe. 

La discussion est alors interrompue 
pour le vote de différents projets déjà 
admis en première lecture. 

Le projet étendant les allocations fami
liales en ce qui concerne les employeurs 
et imposant une nouvelle taxe de 36 francs 
1 tous les employeurs occupant un seul 
domestique ou un seul ouvrier est l'objet 
d'une nouvelle discussion. 

D'autre part, un amendement socialiste 
étendant aux enfants des gens vivant en 
roncubtfiage le bénéfice des allocations 
familiales est combattu par M. Jaspar. qui 
déclare que les allocations en question 
sont accordées aux enfants désignés sous 
le nom d'enfants abandonnés. 

Les socialistes veulent absolument ins
crire leur idée dans la loi 

Mis aux voix, cet amendement est 
repoussé à une très faible majorité; les 
libéraux jetant abstenus et trois d'entre 
eux ayant voté avec les socialistes. 

Mais, lensemble du projet est rejeté 
par 83 voix contre 79. les libéraux votant 
gvec les socialistes contre les catholiques. 

Ce vote cause une grande émotion. Le» 
ministres s'entretiennent avec des députés 
et les démocrates-chrétiens protestent. 

On passe ensuite au vote d«- la loi 
renforçant la police sur les étrangers. De 
nouveau les libéraux font bloc avec les 
socialistes et le projet est repoussé par 
co voix contre 74. 

L'émotion qui s est produite au premier 
vote redouble. 

D'autres votes, au sujet de la fraude 
en matière fiscale, du fonds des mieux 
doués, des transferts budgétaires et des 
budgets de, 1915 à jaia sont acquis 
milieu des conversattens y&refaits.-

Puil la discussion est interrompue et la 
séance est levée à 17 heures. 

L'n Conseil de Cabinet 
M. de Broqueville, premier ministre, a 

rtuoi aussitôt après la séance un Conseil 
at Cabinet qui s'est tenu à iS heures et a 
duré jusqu'à 19 h. 30. 

Aucun communiqué n'a été remis, mais 
plusieurs ministres ont déclaré : 

— La crise est ouverte, le Gouverne
ment a remis sa démission. 

M. Wodon. sous-secrétaire de la Mai
son du Roi. est arrivé chez M. de Broque
ville. Celui-ci l'a mis au courant de la 
stuation et a annoncé qu'il se rendrait au 
Palais pour remettre au Roi la démission 
du Gouvernement. 

La situation 
La crise actuelle était prévue depuis 

plusieurs mois. On en parlait presque 
rhaque semaine. Mais, tres au courant 
ces combinaisons politiques. M. de Bro-
cuevillc parvenait chaque fois à redresser 
la situation. 

Il s'usait à ce jeu et les causes qui. 
périodiquement, ébranlaient un départe
ment ministériel après lautre continuaient 
itur œuvre destructive. 

On sait que M. de Broqueville obtint 
les pouvoirs spéciaux qui lui permirent 
ce redresser les finances publiques. Mais. 
la crise continuant ses effets, notamment 
dans le département de I Industrie et du 
1 ravail. les difficultés s'amplifièrent à 
te! point que. récemment, le premier 
ministre fut obligé de remanier son minis-

Le petit canon du Palais-Royal 
annoncera de nouveau 

l'heure de midi 

tère. En y introduisant M. Van Cauwe-
laert, il voulut résoudre plus facilement) 
la crise économique en centralisant tous 
es rouages du Commerce, de l'Industrie 

et des Classes moyennes. Jusqu'ici, cette 
transformation n'avait pas donné les 
ésultats qu'on en attendait. Mais on 

escomptait pour la semaine prochaine le 
dépôt d'un projet destine à résoudre le 
difficile conflit charbonnier. 

D'autre part, le projet de loi » r l'em
ploi des langues en matière judiciaire 
mena les graves divisions que l'on sait 

ef le vote qui termina le débat contieme 
à troubler l'opinion publique. 

Enfin, les projets financiers défendus 
aujourd'hui même par M. Jaspar soule
vaient une opposition sérieuse, surtout 
dans le monde financier. Dans ces condi
tions, un rien suffirait pour amener la 
crise. 

La loi renforçant la police des étrangers 
était le premier point d'une politique 
destinée à renforcer l'autorité de l'Etat 
contre les agissements politiques de cer
tains étrangers. 

Les libéraux s'unirent aux socialistes et 
le projet fut repoussé. M. Janson, minis
tre h'béral de la Justice, était directement 
visé par ce vote, mais le Cabinet tout 
entier était solidaire. 

En présence de ce vote, H ne restait 
pius au Gouvernement qu'à démissionner. 

Que te pataera-t-il ? 
Etant donnée la complexité des élé

ments en cause et les difficultés de la 
crise économique, tout fait craindre que 
le conflit, politique ne soit long. 

C'est plus qu'une aise de partis, c'est 
presque une crise de régime. Aucun des 
trois grands partis politiques belges n'est 
de taille à former seul un gouvernement. 

A quelle combinaison devra-t-on recou
rir pour mettre de l'ordre dans la situa
tion qui pèse actuellement sur le pays ? 

C'est un grave problème que le jeune 
Roi devra résoudre. Le Souverain a com
mencé hier soir ses consultations; il les 
continuera jeudi. 

S... 

M. Dolllass est nommé 
citoyen d honntur 
de Wiener Neustadt : 

UN PEUT PRINCE 
EST NÉ ENJELGIi 

Il s'appellera Albert 
Bruxelles. T Juin. — Au 

Stuyvenberg, près ce Bruxelles, est 
la nuit dernière, ls troisième entas*, 
roi Léppokixn et de la reine ISaflC 

Le petit prince s'appellera Albert. 

aarSi 

(Pa. Karataaa.) 
Le petit canon salait* du Palais-Royal, 
inactif depuis de* arméei, annoncera i* 
nouveau U*ntét ("heure exacte de midi 
Voici M. MASSALOCX. chef jardinier du 
Palau-RoyaL nettoyant la lentille du 

, imrttmx canon. 

La municipalité de la ville industrielle de 
Wicner-Neusladt a nommé citoyen d'hon
neur de la ville le chancelier Dollfuss. 
VOICI LE CHANCELIER DOLLFUSS RECE
VANT SON DIPLÔME DE CITOYEN 

D'HONNEUR. 

L EXPERIENCE 
D'UNE FUSÉE POSTALE 

Londres. 6 jrin. — Dans le plus 
erand mvstère. l'expérience a été ten
tée, mercredi matin, aux environs de 
Londres, d'une a fusée _ postale ». 
inventée par un jeune ingénieur «Ue 
mand. M. Gerha Zucker et qu il *c 
propose de présenter à l'KxpositioB 
internationsle de la Poste, à Vienne. 
en mai prochain. 

Cftte fusée peut transporter un 
chargement P'*tal à la vitesse de 
H3 kilomètres a la minute et l*>",rra!t 

être utilisée entre Londres et 1 Irlande 
et entre l'Angleterre et le Continent. 

Un témoin d« l'expérience, tout en 
gardant le secret sur la M t n a aaaeta 
des résultats «btenus. a déclaré qu u» 
étaient entièrement satisfaisants, il «1 
à noter, cependant, qu'au Minwtere 
de. Poste, «iTn* considère pas a r»** 
postale comme actuellement utilisable. 

Le noayeaa secrétaire général 
du parti radical 

Paris. 6 iuin. - Le Bureau du parti 
---* , désigné, mercredi apree-midi. 

™. -«re aire du Comité exécutif, 
T Au£»d! d7p«l« de > deuxième 
circonscription de Beauyais. M Aubaud 
. lit élu à la majorité absolue par 
15 voix sur 2â votants, contre 10 à 
M Douiet. ancien secrétaire général 
ta parti, 2 à M. Ripault. maire de 
Chatellerault. et un bulletin blane. 

M Milbaud, secrétaire général sor-
taut,' démaationnaire. no s'était pas 
reVtstaaaU-

(Pa. b n t n i . ) 

La France arrivera-t-dl* à reconquérir 
la Coup* Davis ? Net représentants, qui 
ont déjà battu récemment l'équipe autri
chienne, s'entraînent avec acharnement en 
vue de cette victoire. VticL photogra

phiés, à Roland-Garrot. Ton de ne* **-
poirt, MERLIN (à gauche), qui, apte* une 
dure séance, écoute la critique de 
LACOSTE, capitaine de i équipe de Franc* 

Le témoignage 
de M. Hubert, maire 

de Pasques, 
dans l'affaire Prince 
Dijon, 6 juin. — M. Raimt, jugs 

d'instruction, a reçu M. Tournier. chef 
de la Sûreté, à qui il avait donné la 
tâche de retrouver la mystérieuse per
sonne qui signe D. D. 

M. Tournier lui a fait part de sa 
conviction définitivement acquise qu'il 
6'a;rissait en fia de compte d'une mau
vaise plaisanterie. 

Aussitôt après le départ de M. Tour* 
nier. M. Rabut a reçu le capitaine de 
gendarmerie. Celui-ci. dont lei opi
nions sur les résultats du drame 
avaient, l'autre matin, provoqué à la 
Combe-aux-Fées d'inteminaséee o«s-
enssions, est «Tenu, à la «barge. Ses 
arguments ne stmblent pas irfoir plus 
convaincu le Jure que les polieieia 
parisiens. 

Après avoir ouitté le juge d'instroe-
tion, le capitaine de gendarmerie *'e»t 
rappelé que, tout au début de l'af. 
faire, la brigade de police mobile de 
Dijon avait recueilli un téinoignajte 
qui avait paru peu sérieux et qu'on 
avait, pour cette raison, négligé. 

M. Jean Hubert, le maire de Pas
ques. petite bourgade située à 15 kilo-

I mètres environ de Dijon, dans la di-
re'ction de Troves. avait déclaré que. 
le '-0 février, jour du crime de la Com-
be-eux-Fées. au début de l'après-midi, 
une grande voiture noire, se dirigeant 
vers Plombières et n'ayant pas de 
r.nméro matricule, avait failli le ren-
v< rser. 

Cette voiture était occupée par 
trois individus dont l'un, au dire de 
M. Hubert. re->s«mblait étrangement a 
« .lo-la-Terrcur ». 

Donc, le capitaine de gendarmerie 
s'est rendu à Pasques et a repria de 
son propre chef la piate abandonne* 
par la brigade mobile. 

M. Jean Hubert lai confia qu après 
avoir mûrement réfléchi, il pensait 
que. dans la fameuse voiture aperçue 
par lui le 'J0 février. « Jo-la-Terreur » 
était accompagné de Romagnino et 
peut-être aussi de l'inspecteur Bony. 

Cette sensationnelle révélation a 
bealeven«i le capitaine, qui est repar-
li aussitôt pour Dijon. 

On croit savoir que le Parquet, qui 
n'avait chargé l'officier d'aucune mis
sion ne prend guère au sérieux cette 
piste. 

Le rapport de* experte 
en toxicologie 

Paris, fi juin. — Les trois experts 
chargé» d-e procéder à un nouvel exa
men toxicologie ne des viscères du con
seiller Prince, MM. Fahre. professeur 
de toxicologie i la Faculté de pharroa-

ie : Kling. directeur du laboratoire 
ninicipal de la Tille de Paria, et 

Kohn-Abrest. directeur du laboratoire 
de toxicologie '!e la Préfecture de po
lice, out remis, mercredi, leur rapport 
à M. Ordonneau, juge d'instruction. 

Kn voici les conclusions ! 
1* Les résultats de la deuxième 

expertise toxicologique portant sur les 
viscères de M. le conseiller Prince, 
viscères qui nous ont été soumis à la 
suite de la deuxième autopsie, confir
ment les conclusions formulées, par 
l'un de nous, dans le rapport de pre-
n.ière expertise toxicologique qu'il 
avait établi à la suite de la première 
autopsie. 

2* Lee recherches spéciales effec
tuées, au cours de la deuxième exper
tise, objet du présent rapport, n'ont 
pas fourni la Preuve d'emploi d'une 
substance volatile irritante à laquelle 
M. Prince aurait été soumis arant 
mort. 

3* Les recherches effectuées .se 
eouro de cette deuxième expertise. 
n'ont pas révélé, par ailleurs, dans Isa 
viscères de M. le conseiller Prince, la 
présence de substances anesthésiques oa 
toxiques. 

La Fédération 
des contribiiables 
contre le paiement 

des dettes de guerre 
Paria. 6 juin. — La Fédérartw, 

nationale des sredicata et 1 
de contribuables communique la 
suivante : 

a La Fédération nationale dea eyn-
dicats et groupements de contribua
ble*, interprète de l'opinion de sas 
800.000 adhérents, rappelle à M. te 
Président du Conseil qu'elle considéra 
la reconnaissance ou le paiement dea 
prétendues dettes de guerre aux Etats-
Unis comme une profonde iniquité. 
Les raisons qui ont inspiré le Parte 
ment en 1932 sont toujours Tilsolsa, 
le paiement des dettes étant subor
donné à celui des réparations que te 
moratoire Hoover a fait suspendre. 

» Le penple de France, profondément 
imprégné de i'esprit de justice qVD 
met au-dessus de tout, n'admettrait 
pas un seul instant qu'il soit ls SMl 
appelé à solder les dépenses d'une 
guerre qui lui a été imposée, qu'il <M ' 
«oit pas tenu compte du sans? que ene 
fila ont versé pour la causa «te1 

l'humanité. 
» Les contribuables qui ont consenti 

les plus grands sacrifices quand il 
s'agissait de l'intérêt du para, n'aescav 
tent pas que leurs fonds serrent à des 
règlements de compte où leur bonus 
foi est lésée. Ils demandent dosé à 
M. le Président du Conseil de a'ofMM-
ser à tout versement aux Etats-Cois 
et d'affirmer le principe qu'en aucun 
cas l'attitude de la France ne sa modv 
fiera aar cette questioa. » *t 

L» irii en « Vif Nt< d* Frtnet » 
Paris. 8 iuin. — Le prix des 

« Vignes de France » a été attribué 
â M James de Coque», pour son arti-
e b intitulé : « La vallée dea grands 
Tte»»V 

LA CATASTROPHE 
DE BUSeiMEl " 

Friboure-en-Uriagan. 8 juin. — Lea 
cadavres des C mineurs victimes de 
la catastrophe de Biiejrinfrcn. il T a 
plusieurs semaines, ont pu être retrata-
Téa et ramenés à te amcf»a* -

On a retiré de rOnroo 
le cadavre d'une enf an* 

de deux ou trois ans 
Paris. 6 juin. — Le gardien de la 

paix Vital Gaulois, détaché au poste 
de police fluviale, quai de l'Oise, 1» 
long du canal de l'Ourcq, était peére-
nu par des débardeurs, qu'un pacjraot 
blanchâtre qui ressemblait à un. corps 
d'enfant flottait entre deux 1—11, 

Aidé d'un marinier, l'agent put atti
rer avec une gaffe l'objet suspect pris 
de la rive. 

II s'agissait d'un cadavre d'enfant. 
Gonflé et déformé par un aéjotxr 

prolongé dans l'eau, le petit corps fat 
amené à grand peine aur le cnxaL 
C'était une fillette paraissant âgée «te 
deux à trois ans et qui avait aéjourné 

I mois environ dans ls canal. ' 
Elle ne portait ni souliers ni ebana 

settes et avait seulement autour/d» 
cou des déirris de linge blanc qui tarant 
peut-être une chemise et des lnnhsnill 
d'étoffe rayée de diverses eonteaunt, 
dans lesquels les enquêteurs égarant 
reconnaître les restes d'un tablier. -

Ce sommaire examen termina, na» 
bâche fut placée sur le cadavre et m. 
Permilleux. commissaire de polies du 
quartier du Pont de Flandre, rot ait»' 
té. Un instant après, le niajrtetrat, 
qu'accompagnait le secrétaire du eaae» 
missariat, M. Fégon. arrira quai Se 
l'Oise. 

Le corps fut de nouveau craminé 
Mais l'eut dans lequel il se troura ne 
permit pas aux enquêteurs da déter
miner si la mo.-t avait été précédée «V 
violences. 

II faudra pour cela attendre te réanl 
tat de l'autopsie qui sera prattene» 
d'ici quelques jours à l'iostitrt méatea-
lé>al. __ 

AU DERBY VmA 

<**•< 

Keict 2s «PCARLT K w a U#aj 1 
paillette* ». un* fasses pmtamaam eu nan 

. toutte-Kianen*. oui a a» ' 
gnê de ta femme et de as» M», se 

t Epata*. 

(Lire le cessai rends «a V * Sa») 


